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Conseil maritime de façade de Méditerranée – séance du 21 mars 2016

Ordre du jour

Discours de Monsieur Stéphane BOUILLON, Préfet de la région PACA,
Discours du Vice-Amiral d’Escadre Yves JOLY, Préfet maritime de la Méditerranée,

Point n°1
Approbation du compte-rendu de la session du 09 juillet 2015

Point n°2
Élection du/de la président-e de la Commission permanente, vice-président-e du Conseil maritime  
de façade

Point n°3
Élection des sièges vacants de la Commission permanente parmi les représentants des collectivités  
territoriales et de leurs groupements

Point n°4
Élection au dernier siège de suppléante pour représenter le CMF au Conseil national de la mer et  
des littoraux

Point n°5
Constitution d’un annuaire des membres du CMF

Point n°6
Fascicule sur l’organisation et les missions de l’État sur le littoral et en mer Méditerranée

Point n°7
Retour sur les avis formulés sur le projet de guide méthodologique sur le processus de mise en  
œuvre de la planification de l’espace maritime

Point n°8
Adoption et mise en œuvre du programme de mesures du Plan d’action pour le milieu marin pour la  
sous-région marine Méditerranée occidentale

Point n°9
Résultat de l’enquête nationale sur les dragages des ports de plaisance

Point n°10
Actualités de la façade
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Pièces au dossier de séance

Pièce n°1     :
Note de présentation de la Commission permanente du Conseil maritime de façade (composition,  
rôle et fonctionnement) et de l’élection de son président et de ses membres.

Pièce n°2     :

Projet d’arrêté interpréfectoral portant désignation des membres de la Commission permanente du  
Conseil maritime de façade de Méditerranée.

Pièce n°3     :
Note relative à l’élection au dernier  siège de suppléante pour représenter  le  CMF au Conseil  
national de la mer et des littoraux.

Pièce n°4     :

Note sur la constitution d’un annuaire du Conseil maritime de façade de Méditerranée 2015-2018  
et ses règles d’usage.

Pièce n°5     :
Note : Pourquoi un fascicule sur l’action de l’État sur le littoral et en mer Méditerranée ?

Pièce n°6     :

Synthèse des avis relatifs au projet de guide méthodologique sur le processus de mise en œuvre de  
la planification de l’espace maritime soumis à approbation.

Pièce n°7     :
Avis recueillis durant la consultation des membres du Conseil maritime de façade de Méditerranée  
du 15 décembre 2015 au 25 janvier 2016 et avis reçus après cette date.

Pièce n°8     :
Note relative à l’adoption et la mise en œuvre du programme de mesures du Plan d’action pour le  
milieu marin de la sous-région marine « Méditerranée occidentale ».

Pièce n°9     :
Note relative à l’enquête nationale sur les dragages des ports de plaisance
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Pièce n°1     :

Note de présentation de la Commission permanente du Conseil maritime de façade 
(composition, rôle et fonctionnement) et de l’élection de son président et de ses membres.

Les membres du Conseil maritime de façade ont été appelés aux urnes le 9 juillet dernier pour 
désigner le président de la Commission permanente, vice-président du Conseil maritime de façade 
ainsi que les membres de la Commission. A l’issue de ces élections, un siège pour les représentants 
des  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  n’a  pas  été  pourvu.  De  plus,  les  élections 
régionales des 6 et 13 décembre 2015 ont eu pour conséquence la perte du mandat de la présidente 
de  la  Commission  permanente,  ainsi  qu’un  changement  de  représentation  de  la  Collectivité 
territoriale de Corse au sein du Conseil maritime de façade. Le représentant précédent de la CTC 
étant membre de la Commission permanente, ceci impose de procéder également au renouvellement 
de ce siège. Trois sièges sont donc à pourvoir : celui de président de la Commission permanente, 
vice-président  du Conseil  maritime de façade et  deux sièges  des  représentants  des  collectivités 
territoriales et de leurs groupements.

1. Composition de la Commission permanente.

Pour mémoire,  la composition de la Commission permanente a été fixée par arrêté conjoint du 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et du préfet maritime de la Méditerranée, préfets 
coordonnateurs de la façade Méditerranée en date du 09 juin 2015.

Elle est présidée par un membre du collège des collectivités territoriales et de leurs groupements, 
élu  par  l’assemblée  plénière  du  Conseil  maritime  de  façade.  Le  président  de  la  Commission 
permanente est vice-président du Conseil maritime de façade.

Outre les présidents du Conseil maritime de façade et le président de la Commission, elle comprend 
des membres issus des différents collèges de ce Conseil :

• deux représentants de l’État (le préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ou 
son représentant, le préfet de Corse ou son représentant) ;

• trois représentants du collège des collectivités territoriales et de leurs groupements ;
• trois représentants du collège des activités professionnelles et des entreprises ;
• un représentant du collège des salariés d’entreprises ;
• trois représentants du collège des associations de protection de l’environnement littoral ou 

marin et des usagers de la mer et du littoral.

La désignation de ses membres est intervenue à la suite des élections par arrêté interpréfectoral du 
17 juillet 2016 (cf. pièce n°2).

2. Rôle de la Commission permanente.

Le président de la Commission permanente fixe l’ordre du jour et assure la conduite des débats 
au sein de la Commission. Il est également à ce titre vice-président du Conseil maritime de façade, 
assurant  ainsi  la  continuité  des travaux de ce Conseil.  Il  participe ainsi  à l'organisation et  à  la 
conduite des débats du conseil ainsi qu’à la fixation de l’ordre du jour de ses sessions. Il peut 
également  proposer  la  création  de  commissions  spécialisées  afin  d’approfondir  les  travaux 
nécessaires  sur  certains  sujets  et  peut  décider  de créer,  après  avis  des  présidents  du CMF, des 
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groupes de travail chargés de discuter de questions techniques. Il en désigne alors les membres 
après avoir pris l’avis des présidents du CMF.

La commission permanente du conseil maritime de façade a pour rôle d’assurer la continuité des 
travaux du Conseil entre deux sessions. Elle en prépare le programme de travail et les délibérations. 
Elle peut se voir  déléguer des missions par le Conseil  et,  notamment,  émettre en son nom des 
délibérations ou des avis. Enfin, elle coordonne le travail des commissions spécialisées qui pourront 
être créées par le Conseil et assure la cohérence des travaux des groupes de travail en vue d’établir  
leur restitution devant le Conseil. La Commission permanente est présidée par le vice-président du 
conseil.

3. Fonctionnement de la Commission permanente.

La  Commission  permanente  se  réunit  en  tant  que  de  besoin,  au  moins  trois  fois  par  an,  sur 
convocation de son président ou des présidents du Conseil maritime de façade. Sa dernière réunion 
s’est déroulée le 19 novembre dernier.

L’ordre  du  jour  est  fixé  par  la  présidence  de  la  Commission  permanente,  qui  en  informe  les 
présidents  du  Conseil  maritime  de  façade  au  moins  dix  jours  francs  avant  la  réunion  de  la 
Commission. Les présidents du Conseil peuvent demander l’ajout de sujets à l’ordre du jour.

L’ordre du jour définitif est envoyé, accompagné de la convocation et des documents de séance, au 
moins  cinq jours  ouvrables  avant  la  date  de la  réunion.  Les  documents  sont  adressés  par  voie 
électronique uniquement. 

Le secrétariat de la Commission permanente est assuré par la direction interrégionale de la mer 
Méditerranée.

Les règles ordinaires de quorum (moitié des membres présents ou représentés), de suppléance (en 
cas d’empêchement du titulaire) ou de mandats (un seul mandat par membre) s’appliquent à la 
Commission permanente.

Les membres de la  Commission permanente peuvent  se faire  représenter  aux réunions de cette 
dernière par leur suppléant au sein du Conseil maritime de façade.

Enfin, la Commission permanente approuve ses délibérations par un vote qui se déroule à main 
levée sauf demande contraire des présidents du Conseil, du président de la Commission ou de la 
majorité de ses membres, à la majorité simple.

4. Organisation des scrutins.

La  session  du  21  mars  2016  parachève  la  mise  en place  du  Conseil  maritime  de  façade  de 
Méditerranée renouvelé pour trois  ans (2015-2018),  en complétant les sièges restés  ou devenus 
vacants des instances qui permettent d’assurer la continuité dans le temps de ses travaux.

Le  président  et  les  membres  de  la  Commission  permanente  (hors  collège  État)  sont  élus  par 
l’ensemble des membres du Conseil. Seuls participent aux votes les membres titulaires du Conseil 
ou, en leur absence, leurs suppléants. En cas d’indisponibilité d’un membre du Conseil et de son 
suppléant, celui-ci peut donner mandat à un autre membre du conseil (à indiquer dans le bulletin 
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réponse de participation à la session du 21 mars).

a) Déroulement du scrutin pour l’élection du président de la Commission permanente.

Les membres du collège des collectivités territoriales et de leurs groupements désirant se présenter à 
ce scrutin doivent faire acte de candidature par retour du formulaire transmis avec la convocation à 
la réunion du Conseil maritime de façade avant  le lundi 14 mars 2016, 17h00.  Les membres du 
Conseil seront avisés, en préalable à la session du 21 mars, des candidatures déposées.

Un temps de parole de cinq (5) minutes est laissé à chaque candidat pour présenter sa candidature.

Le vote a lieu à bulletin secret. 

Le président de la Commission permanente est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si 
aucun des candidats ne rassemble la majorité absolue des voix, il est procédé à un second tour de 
scrutin entre les deux candidats ayant rassemblé le plus de voix au premier tour. Est alors proclamé 
élu celui des deux candidats qui aura récolté le plus de voix à ce second tour.

Les  présidents  font  procéder  au  dépouillement  par  la  direction  interrégionale  de  la  mer 
Méditerranée  assurant  le  secrétariat  du  Conseil  maritime  de  façade.  Après  proclamation  des 
résultats,  le  président  de  la  Commission  permanente  est  désigné  par  arrêté  conjoint  du  préfet 
maritime de la Méditerranée et du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il prend ses 
fonctions de vice-président du Conseil maritime de façade.

b)  Déroulement  du  scrutin  pour  l’élection  des  sièges  vacants  de  représentants  des  
collectivités territoriales et de leurs groupements de la Commission permanente.

Les  membres  du  collège  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  groupements  qui  désirent  se 
présenter pour ces deux sièges doivent faire acte de candidature par retour du formulaire transmis 
avec la convocation à la réunion du Conseil maritime de façade avant  le lundi 14 mars 2016, 
17h00.  Les  membres  du  Conseil  seront  avisés,  en  préalable  à  la  session  du  21  mars,  des 
candidatures déposées.

Un temps de parole de deux (2) minutes est laissé à chaque candidat pour présenter sa candidature.

Le vote a lieu à bulletin secret.

Le vote a lieu à la majorité simple, en un seul tour : le candidat remportant le plus de suffrages est 
déclaré élu. En cas d’égalité de voix entre deux candidats, le doyen d’âge est déclaré élu.

Les résultats seront proclamés en présence du préfet maritime de la Méditerranée et du préfet de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur immédiatement à l'issue des scrutins.

Un  arrêté  consolidé  conjoint  du  préfet  maritime  de  la  Méditerranée  et  du  préfet  de  la  région 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur  désignera  les  membres  titulaires  et  suppléants  de  la  Commission 
permanente.
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Pièce n°2     :
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Pièce n°3     :

Note sur l’élection au dernier siège de suppléante pour représenter le CMF au Conseil 
national de la mer et des littoraux

Par courrier en date du 2 septembre dernier, les préfets coordonnateurs de façade ont annoncé aux 
membres du Conseil maritime de façade de Méditerranée le renouvellement du Conseil national de 
la mer et des littoraux (CNML), et ont ainsi organisé des élections pour désigner trois binômes 
(titulaires et suppléants) de représentants du CMF de Méditerranée, parmi les membres du collège 
des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Pour  mémoire,  le  CNML est  associé  à  l’élaboration,  à  la  mise  en  œuvre,  au  suivi  et  à 
l’évaluation de la stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML), dont la déclinaison 
locale sera le document stratégique de façade (DSF). Il est également obligatoirement consulté 
sur les décrets relatifs à la gestion du domaine public maritime, ainsi que sur les priorités 
d’intervention et les conditions générales d’attribution des aides de l’État en matière maritime 
et littorale. Il assure également un rôle de proposition et de conseil auprès du gouvernement 
et coordonne désormais les travaux des instances consultatives maritimes présentes au niveau 
national.

Une fois les candidatures recueillies, le matériel de vote a été envoyé aux membres du CMF à partir 
du 16 septembre 2015, pour un retour des bulletins de vote au plus tard au samedi 3 octobre, le  
cachet de la poste faisant foi. Le collège électoral se composait de l’ensemble des membres du CMF 
et devait  suivre la règle de parité  introduite par la loi  n°2014-873 du 4 août 2014 et  le décret 
n°2015-354 du 27 mars 2015.

Sur les cinquante-neuf personnes inscrites à ce scrutin (les membres du collège des représentants de 
l’État  et  des  Établissements  publics  n’y  prenaient  pas  part),  quarante-sept  suffrages  ont  été 
exprimés, soit un taux de participation de 80 %.

Le dépouillement des suffrages a conduit à déclarer élu-e-s : 

• Mme Raphaëlle LEGUEN (suppléant : M. Jean-Charles ORSUCCI)
• M. Michel MOLY (suppléante : Mme Mireille PEIRANO)
• M. Didier REAULT (suppléante : Mme Marie-Rose BENASSAYAG)

À la suite des élections régionales des 6 et 13 décembre derniers, Mme Mireille PEIRANO n’a pas 
été renouvelée dans son mandat de conseillère régionale de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle ne 
dispose à ce jour d’aucun autre mandat électif et ne siège donc plus au Conseil maritime de façade 
de Méditerranée. Son siège de suppléante au CNML est donc vacant.

Les membres féminins du collège des collectivités territoriales et de leurs groupements qui désirent 
se présenter pour ce siège doivent faire acte de candidature par retour du formulaire transmis avec la 
convocation à la réunion du Conseil maritime de façade avant le lundi 14 mars 2016, 17h00. Les 
membres du Conseil seront avisés, en préalable à la session du 21 mars, des candidatures déposées.

Un temps de parole de deux (2) minutes est laissé à chaque candidate pour présenter sa candidature.

Le vote a lieu à bulletin secret.
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Le vote a lieu à la majorité simple, en un seul tour : la candidate remportant le plus de suffrages est 
déclarée élue. En cas d’égalité de voix entre deux candidates, la doyenne d’âge est déclarée élue. 

DEPOUILLEMENT 
du scrutin du 16 septembre 2015 au 03 octobre 2015

Nombre de membres du CMF : Soixante-dix-sept (77)
Nombre d’inscrits : Cinquante-neuf (59), les  membres du collège des  représentants  de l’État  et  de  ses 
établissements publics ne prennent pas part à ce vote.
Nombre de suffrages exprimés : Quarante-sept (47)
Abstention : Douze (12)
Taux de participation : Quatre-vingts (80 %)

Résultats :

NOM Prénom Décompte des voix Statut

BENASSAYAG Marie-Rose 6 Suppléante

BERNARDI Gil 12

DURAND Jean-Luc 9

LEGUEN Raphaëlle 19 Titulaire

LUBRANO André 13

MOLY Michel 21 Titulaire

ORSUCCI Jean-Charles 15 Suppléant

PEIRANO Mireille 18 Suppléante

REAULT Didier 20 Titulaire
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Pièce n°4     :

Note sur la constitution d’un annuaire du Conseil maritime de façade de Méditerranée 2015-
2018 et ses règles d’usage

A la suite de demandes répétées de la part de certains membres du Conseil maritime de façade, il 
apparaît opportun de constituer un annuaire qui renseignera à la fois les qualités des membres du 
CMF, mais également le moyen de les contacter. Une photographie sera également ajoutée à cet 
annuaire afin de parfaire la connaissance que doit avoir chaque membre de ses collègues.

Cette note vise à présenter la réalisation de cet annuaire pour la mandature 2015-2018, sa méthode 
d’élaboration  et  les  règles  d’usages,  conformément  aux  recommandations  de  la  Commission 
Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). Il ne pourra être utilisé à des fins commerciales 
ou politiques.

La constitution d’un annuaire d’une structure sur support informatisé comportant l’identité de ses 
membres,  leur fonction,  leurs coordonnées professionnelles et  le cas échéant leur photographie, 
constitue en effet un traitement de données personnelles soumis aux dispositions de la loi du 6  
janvier 1978 modifiée en 2004, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

A tout moment, les membres du Conseil maritime de façade de Méditerranée disposeront d’un droit 
d’accès, de rectification et d’opposition à cet annuaire. La diffusion sur internet de cet annuaire sur 
le site de la direction interrégionale de la mer Méditerranée, répondant à l’exigence de transparence 
de  la  vie  des  institutions  et  des  commissions  administratives  consultatives  rend  toutefois  ces 
informations  accessibles  à  quiconque,  sans  que  l’intéressé  puisse  réellement  maîtriser  leur 
utilisation. Par conséquent, la possibilité est ouverte à tout membre pour s’opposer simplement et à 
tout moment à une telle diffusion des données le concernant. 

Concernant la diffusion de la photographie, elle reste subordonnée à l’accord préalable du membre 
du Conseil. En effet, l’image d’une personne est considérée comme un attribut de sa personnalité ou 
encore comme un élément de l’intimité de sa vie privée et elle est protégée au titre du droit au 
respect de la vie privée. Son utilisation en est dès lors strictement encadrée ; toute personne dispose 
sur  son  image  et  sur  l’utilisation  qui  en  est  faite,  d’un  droit  exclusif  et  peut  s’opposer  à  sa  
reproduction et à sa diffusion dès lors qu’elle n’y a pas préalablement consenti.

Un formulaire est joint à ce dossier de séance pour recueillir l’autorisation nécessaire à la diffusion 
des données indiquées ci-dessus. Il sera demandé aux membres du Conseil maritime de façade de 
transmettre  à  son  secrétariat  assuré  par  la  direction  interrégionale  de  la  mer  Méditerranée  une 
photographie permettant d’accompagner les données de l’annuaire à l’adresse suivante :

cmf.med@developpement-durable.gouv.fr

Cet annuaire fera l’objet  d’une déclaration à la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés.
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CONSEIL MARITIME DE FAÇADE DE MÉDITERRANÉE

FORMULAIRE

Je  soussigné-e  ….......................................................................................,  membre 

du Conseil maritime de façade de Méditerranée pour la mandature 2015-2018,

□ autorise

□ n’autorise pas

la direction interrégionale de la mer Méditerranée en tant que secrétariat du Conseil 

maritime de façade de Méditerranée, à publier des renseignements relatifs à mes 

mandats, fonctions publiques et professionnelles, mes coordonnées professionnelles 

(adresse postale et courriel) ainsi que ma photographie pour constituer un annuaire 

du Conseil maritime de façade de Méditerranée 2015-2018 dans lequel je siège.

Date : …................................

Signature
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Pièce n° 5     :

Note : Pourquoi un fascicule sur l’État sur le littoral et en mer Méditerranée ?

La France développe depuis plusieurs années une politique maritime intégrée qui  implique une 
approche globale des enjeux maritimes. Ceci nécessite une analyse croisée des différentes politiques 
sectorielles qui sont aujourd’hui menées tout en prenant en compte simultanément tous les enjeux 
maritimes et littoraux. A cette fin, une gouvernance particulière associant des partenaires variés est 
mise en œuvre au travers des Conseils maritimes de façade (CMF).

Le  champ de  compétence  de  ce  conseil  intègre,  de  par  la  loi,  des  domaines  aussi  vastes  que 
l’utilisation, l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et de la mer. Il a vocation à 
émettre des recommandations sur tous les sujets relevant de ces domaines. En particulier, le CMF a 
pour mission d’identifier les secteurs naturels à protéger en raison de la richesse de la faune et de la 
flore, les secteurs propices au développement des activités économiques, ainsi que ceux pouvant 
faire l’objet d’une affectation future.

Le  Conseil  maritime  de  façade  constitue  l’instance  de  concertation  dédiée  à  l’élaboration  des 
instruments d’orientation de la politique maritime intégrée à l’échelle de la façade, au premier rang 
desquels  le  document  stratégique  de  façade  qui  déterminera  les  orientations  de  développement 
durable applicables à l’ensemble des activités maritimes en Méditerranée française. Ce document, 
rédigé sous une forme concertée en s’appuyant notamment sur le CMF, aura vocation à intégrer les 
grandes  problématiques  maritimes  et  littorales :  économie  et  emploi  maritime,  connaissance  et 
innovation, préservation des milieux marins et littoraux, risques côtiers.

Réunissant en son sein des représentants de l’État, des collectivités locales, les organisations socio-
professionnelles (représentants des entreprises et des salariés du secteur maritime), les associations 
d’usagers et de protection de l’environnement en cinq collèges distincts ainsi que des personnalités 
qualifiées, il est placé sous la présidence des préfets coordonnateurs de façade de Méditerranée (le 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet maritime de la Méditerranée). Il permet 
à  ces  acteurs  divers  et  représentatifs  d’intervenir  dans  les  modalités  de  gestion  des  espaces 
maritimes, sans pour autant remettre en cause les prérogatives juridiques de chacun.

Les  différents  textes  législatifs  ou  réglementaires  relatifs  au  milieu  marin  en  font  un  acteur 
désormais incontournable, non seulement pour l’élaboration de documents stratégiques relatifs aux 
espaces marins, mais plus largement, pour toutes planifications des activités pratiquées en mer, et de 
la protection du milieu marin. Or, les compétences et actions de chacun demeurent méconnues, 
d’autant  que  la  réglementation  maritime  et  les  structures  administratives  intervenant  en  mer 
évoluent. Il apparaît donc nécessaire de rédiger un fascicule opérationnel pour ses membres pour 
rendre plus efficace la compréhension des compétences et des interventions de chacun en mer et sur 
le littoral et dans un premier temps de l’action de l’État sur ces espaces.

Ce sujet pouvant faire l’objet d’un traité de science administrative, le choix méthodologique qui a 
présidé à la rédaction de ce fascicule a été celui de s’intéresser aux structures et à l’organisation de 
l’État en mer et sur le littoral de Méditerranée, répondant aux questions « qui et comment ? ». Ainsi, 
toutes  les  strates  administratives  sont  dépeintes  et  leurs  missions  évoquées,  dans  une  logique 
pyramidale, du supra-national (l’échelon européen) jusqu’au niveau local (le guichet administratif). 
Ce faisant, les grands rôles de l’État de l’administration courante à l’animation et la gouvernance, 
en  passant  par  ses  services  opérationnels  ou  de  planification  et  de  conception  des  politiques 
publiques,  sont  présentés.  Les  missions  ainsi  évoquées  répondent  alors  aux questions  « quoi  et 
pourquoi ? ». Retraçant des tendances, leur évocation est apparue tout autant nécessaire, d’autant 
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que  leur  actualisation  est  en  cours  à  travers  l’élaboration  de  la  situation  initiale  du  document 
stratégique de façade. Enfin, afin de parfaire au mieux la connaissance des acteurs, les espaces sur 
lesquels l’État et les établissements publics agissent pour répondre aux missions qui sont les leurs 
ont également été décrits, répondant ainsi à la question « où ? ».

Le document est constitué formellement de 56 fiches synthétiques : 
 
A. Les enjeux.

1. Les marins et les travailleurs de la mer et 
du littoral.

2. Le navire.
3. La sécurité maritime.
4. La sauvegarde de la vie humaine en mer.
5. L’Action de l’État en mer.
6. Le transport maritime.
7. La pêche professionnelle et l’aquaculture.
8. La plaisance, les activités de loisir et le 

tourisme.
9. Les enjeux du littoral et la gestion du 

domaine public maritime.
10. Biodiversité : l’outil des aires marines 

protégées.
11. Les parcs nationaux.
12. Les réserves naturelles ayant une partie 

maritime.
13. Les arrêtés de biotope ayant une partie 

maritime.
14. Les parcs naturels marins.
15. Les sites Natura 2000.
16. Les parties maritimes du domaine du 

Conservatoire du littoral.
17. Les pollutions.
18. Les énergies marines renouvelables.
19. L’exploitation minière et pétrolière des 

fonds marins.
20. Les travaux publics maritimes.
21. La recherche et la formation.

B. Les espaces.
22. Le littoral et le domaine public maritime 

(DPM).
23. Les eaux intérieures.
24. Les eaux territoriales.
25. La zone économique exclusive.
26. Les zones maritimes sectorielles.

C. Les intervenants.
27. Les autorités européennes.
28. La coordination nationale.
29. Le ministère chargé de la mer.

30. Le ministère de la Défense.
31. Les autres ministères
32. Le préfet maritime de la Méditerranée.
33. Les préfets de région.
34. Les préfets de département.
35. Les préfets coordonnateurs.
36. La direction interrégionale de la mer 

Méditerranée
37. Les directions régionales de 

l’environnement, de l’aménagement et du 
logement.

38. Les directions départementales des 
territoires et de la mer / Les délégations à 
la mer et au littoral.

39. Les directions départementales de la 
cohésion sociale et de la protection des 
populations.

40. Le dispositif de contrôle et de surveillance 
(DCS).

41. La Marine nationale.
42. La Gendarmerie maritime.
43. La Gendarmerie et la Police nationales.
44. Les Douanes.
45. La Sécurité civile.
46. Le Bataillon des marins-pompiers de 

Marseille (BMPM).
47. Les besoins de contrôle et de surveillance 

des aires marines protégées.
48. Le département de recherches 

archéologiques subaquatiques et sous-
marines (DRASSM).

49. Le registre international français (RIF).
50. Le Grand port maritime de Marseille.
51. L’antenne Méditerranée de l’Agence des 

aires marines protégées.
52. IFREMER.
53. Le Parc national de Port-Cros.
54. Le Parc national des Calanques.
55. L’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-

Corse.
56. Les experts associés au Conseil maritime 

de façade de Méditerranée.
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Pièce n°6     :

Synthèse des avis relatifs au projet de guide méthodologique 
sur le processus de mise en œuvre de la planification de l’espace maritime 

soumis à approbation.

Les membres du CMF ont été appelés à s’exprimer sur :
• la pertinence d’un tel guide 
• le rôle que devrait tenir ce guide, 
• l’identification du document stratégique de façade en tant qu’élément  clé  de la  mise en 

œuvre de la planification de l’espace maritime

Dix-sept  avis  ont  été  reçus  par  la  direction  interrégionale  de  la  mer  Méditerranée  assurant  le 
secrétariat du Conseil maritime de façade. La plupart (quatorze) ont été transmis à la ministre de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et au secrétaire d’État aux Transports, à la Mer et à la 
Pêche, ainsi que les comptes-rendus de la Commission permanente du Conseil maritime de façade 
de  Méditerranée  du  19  novembre  2015  et  de  la  Commission  administrative  de  façade  du  14 
décembre  2015.  Trois  avis  ont  été  reçus  en  dehors  des  délais  qui  avaient  été  fixés  pour  la 
consultation des  membres  du CMF. Ils  ont  néanmoins  été  étudiés  et  intégrés  à  la  synthèse ci-
dessous.

De ces analyses, il ressort des avis les points suivants :

• L’absence de cadre stratégique :

Ce guide méthodologique a vocation à mettre en œuvre une politique qui n’est pas encore définie au 
niveau national. La planification nécessite en effet l’existence d’objectifs nationaux préalablement 
définis  puis  déclinés  à  l’échelle  des  façades  maritimes.  Sans  priorités  stratégiques  affirmés, 
l’exercice de planification risque de s’en tenir à des généralités et de ne pas permettre les arbitrages 
nécessaires entre les différents enjeux.

Plusieurs membres de la Commission permanente ont ainsi rejeté le principe même d’être sollicité 
pour avis sur un guide ayant vocation à mettre en œuvre cette politique non définie encore au 
niveau national.

• L’absence de cadre juridique et de cohérence administrative

Ce  guide  méthodologique  sur  le  processus  de  mise  en  œuvre  de  la  planification  de  l’espace 
maritime se heurte à l’absence de cadre juridique clair, la directive européenne établissant un cadre 
de la planification de l’espace maritime n’ayant pas été transposée à l’heure actuelle.

De  plus,  la  question  de  l’articulation  de  cette  planification  et  de  l’ensemble  des  autres  plans, 
programmes, schémas existants ou à venir se pose. En effet, le rôle que devrait tenir ce guide, de 
garantir la cohérence entre les instruments européens (directives cadres européennes sur l’eau ou 
stratégique pour le milieu marin), nationaux (stratégies nationales de gestion intégrée du trait de 
côte ou de gestion des inondations par exemple), de façade (document stratégique de façade) ou 
locaux (PADDUC, volets littoraux des SCOT valant SMVM, SRADDET) n’est pas assez défini.

Ainsi, une impression de redondance voire de superposition des instances, des compétences et des 
actions à tous les niveaux pointe dans le document. La mise en cohérence de l’ensemble de ces 
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instruments juridiques de planification et d’orientation est donc capitale au vu de leur nombre et de 
la  difficulté  d’articuler  ces  différents  outils,  de  même  que  l’aboutissement  des  chantiers  déjà 
engagés.

• L’absence de calendrier

Le processus  implique nécessairement  un séquençage temporel.  Or,  à tout  point  de vue,  aucun 
calendrier n’est indiqué : que ce soit sur la transposition de la directive PEM, sur la SNML, sur le 
processus de planification décrit par le guide méthodologique. 

Il est proposé qu’une vision à long terme soit dégagée très rapidement dans les travaux pour guider 
le processus de planification, ainsi que les étapes successives. De nombreux avis proposent 2050 
comme horizon de planification et 2030 ou 2035 comme objectif intermédiaire de référence. De 
manière concrète, le processus de planification pourrait s’organiser sous la forme d’un cycle amené 
à se répéter dans le temps, tous les 6 ans. Dès lors, une articulation avec le cycle de mise en œuvre  
de la DCSMM devrait être trouvée.

Ces précisions sont d’autant plus nécessaires, qu’elles permettent de donner de la visibilité aux 
acteurs sur sa durée et sur les étapes qui mèneront à l’adoption d’une politique maritime intégrée.

Enfin, il apparaît également nécessaire de définir un calendrier de travail en amont pour permettre  
aux  parties  prenantes  d’anticiper  et  de  mieux  gérer  leur  participation  à  l’élaboration  de  cette 
planification.

• Les interrogations quant à la valeur prescriptive du guide méthodologique

Au vu des remarques et du travail à poursuivre autour de ce document, le projet de guide tel que 
transmis aux membres des Conseils maritimes de façade constitue un « avant-projet » qui doit être 
réorganisé et approfondi pour devenir le fondement solide et unanimement partagé d’une démarche 
de planification de l’espace maritime, qui pourra se voir adjoindre une portée obligatoire.

Néanmoins, en l’état et bien que renfermant de nombreux éléments de cadrage, ce document ne 
constitue pas encore un « guide méthodologique » à proprement parler.  Il  ne peut  donc se voir 
confier une valeur prescriptive et devra être considéré comme une boîte à outils pour les travaux de 
planification.

• La question du pilotage de la démarche et de l’arbitrage des problématiques

La France ne disposant pas d’agence dédiée à la planification de l’espace maritime à la différence 
d’autres pays comme le Royaume-Uni (MMO) ou la Suède (SWAM), la question du pilotage par 
l’échelon  central  demeure  importante ;  une  gouvernance  nationale  est  attendue.  Cette  maîtrise 
d’ouvrage visera ainsi à éviter l’écueil des disparités de méthodes d’analyse entre façades maritimes 
et garantir ainsi la cohérence de la politique nationale.

Au niveau local, le processus de planification impliquera des arbitrages quant aux priorisations des 
enjeux. Le guide fait état de la Commission permanente comme structure idéale. Les membres du 
Conseil  maritime de façade de Méditerranée s’opposent  clairement à un tel  positionnement :  la 
commission  permanente  demeure  trop  peu  représentative  pour  rendre  des  tels  arbitrages.  Ces 
derniers  seraient  toujours  contestés  et  il  faut  une  autorité  forte  et  reconnue  pour  endosser  les 
décisions.
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• Le besoin de définition des périmètres de la planification

À la lecture du projet de guide, les membres du CMF font ressortir un certain nombre de manques,  
au premier rang desquels une présence trop faible de l’interface terre-mer, alors que les incidences 
d’activités terrestres sur les activités maritimes sont nombreuses. De plus, une priorité est appelée 
sur la zone côtière du fait de la concentration importante des conflits d’usages et des enjeux dans cet 
espace. A cette fin, des zones d’enjeux prioritaires pourraient être définies comme étant des sous-
ensembles géographiques considérés comme ayant le besoin le plus important de planification. 

De  plus,  d’un  point  de  vue  transfrontalier,  l’identification  des  sujets  prioritaires  relatifs  à  une 
approche transnationale de la planification de l’espace maritime doit être prévue. Elle s’inscrit dans 
une démarche de coopération avec les États voisins, de cohérence de la politique européenne et 
d’efficacité  de  l’action  publique.  Enfin,  elle  répond  à  une  obligation  internationale  d’échange 
d’informations entre États voisins dans le cadre de la convention d’Espoo.

• Le besoin de clarification des objectifs et de la méthode

Les avis convergent vers l’idée d’une synthèse courte des besoins auxquels répond la planification 
de l’espace maritime, notamment les tendances de croissance de l’économie maritime, des objectifs 
de  protection  de  l’environnement  marin,  les  besoins  de  la  défense  nationale  et  de  l’évolution 
attendue du climat et de ses impacts. Ces éléments, apportés par la Stratégie nationale pour la mer et 
le littoral, devront être néanmoins explicités et définis expressément.

La planification spatiale est une planification transversale à l’ensemble des secteurs dans laquelle 
des arbitrages sont réalisés entre différents intérêts et zones en fonction des objectifs politiques 
poursuivis et du contexte. Il convient donc de s’assurer que ses ambitions de préservation du milieu, 
d’organisation des  usages  en place et  de soutiens  aux projets  indispensables  au développement 
économique et à l’emploi soient perçus par les acteurs du processus de planification.

Une  logique  dynamique  peut  donc  être  envisagée,  fondée  sur  la  caractérisation  des  enjeux, 
l’identification de vocations pour certaines zones sans en délimiter de périmètres précisément, et de 
scenarii pour étudier les différentes alternatives possibles dans une logique prospective. 

• Les questions relatives à la forme des documents de planification

La question du volume des documents finaux revient à plusieurs reprises dans les avis, avec une 
crainte que les projets comportent plusieurs centaines de pages. Les documents qui seront soumis à 
consultation doivent donc être synthétiques, pour que les parties prenantes puissent apporter une 
réelle plus-value dans leur participation, et ce dans un délai raisonnable.

On pourrait alors résumer l’attente sur le rendu final par ces termes : plan spatial maritime qui, par 
une ou plusieurs cartes et un document d’interprétation du plan, décrit l’usage approprié de la mer.
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Pièce n°7     :

Avis recueillis durant la consultation des membres du Conseil maritime de façade de 
Méditerranée du 15 décembre 2015 au 25 janvier 2016.
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Pièce n°8     :

Note relative à l’adoption puis à la mise en œuvre du programme de mesures du Plan d’action 
pour le milieu marin de la sous-région marine « Méditerranée occidentale »

1. Rappel du contexte de la démarche

La France a initié depuis 2011, la mise en œuvre de la directive cadre communautaire "stratégie 
pour le milieu marin" de 2008. Cette mise en œuvre, dont l'objectif  est l'atteinte du bon état 
écologique des eaux marines en 2020, se matérialise par l'élaboration de "Plans d'action pour le 
milieu  marin"  (PAMM),  à  l'échelle  de  sous-régions  marines.  La  "Méditerranée  Occidentale" 
constitue  une  de  ces  sous-régions  marines.  Le  PAMM  constituera  également  le  volet 
environnemental du document stratégique de façade.

Chaque PAMM comprend 5 volets :
• une évaluation initiale de l'état de la sous-région marine, diagnostic de départ de l'état du 

milieu,
• une définition du bon état écologique de la sous-région, objectif final à atteindre pour 2020,
• la fixation d'objectifs environnementaux, grandes thématiques d'intervention sur lesquelles 

le plan aura vocation à développer son action,
• un programme de surveillance, ensemble des suivis et analyses permettant de s'assurer de 

l'évolution du milieu et de l'atteinte des objectifs,
• un programme de mesures,  ensemble des politiques publiques et actions mises en œuvre 

pour atteindre l'objectif de bon état écologique des eaux marines. 

Chacun de ces volets est approuvé par arrêté conjoint du préfet maritime de la Méditerranée et du 
préfet  de la région PACA, sauf la définition du bon état  écologique qui est  fixée par arrêté du 
ministre  chargé de l'environnement.  Les trois premiers volets  ont été  approuvés au mois  de 
décembre 2012 et le programme de surveillance a été approuvé le 3 juin 2015  (documents à 
télécharger  à  l’adresse  suivante :  http://www.dirm.mediterranee.developpement-
durable.gouv.fr/plan-d-action-pour-le-milieu-marin-r124.html

2. Présentation générale du programme de mesures

Le programme de mesures constitue le cinquième et dernier élément du plan d’action pour le milieu 
marin.  Il  est  constitué  de  la  description  de  l’ensemble  des  actions  concrètes  et  opérationnelles 
répondant à un ou des objectifs environnementaux du PAMM, en vue d’atteindre ou de maintenir le 
bon  état  écologique  des  eaux  marines  à  l’horizon  2020.  Il  est  donc  élaboré  sur  la  base  de 
l’évaluation initiale et par référence aux objectifs environnementaux définis en 2012.

Le programme de mesures n’a pas vocation à recenser de manière exhaustive toutes les actions 
permettant de protéger le milieu marin. Seules les actions jugées les plus pertinentes pour répondre 
aux  enjeux  identifiés  lors  de  l’évaluation  initiale  des  eaux  marines,  et  aux  objectifs 
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environnementaux qui en découlent, figurent ainsi dans le plan d’action pour le milieu marin.

L’objectif de bon état écologique s’apprécie au niveau de la sous-région marine. Le programme de 
mesures n’a donc pas à recenser les actions visant à traiter une perturbation de faible importance et 
limitée  dans  l’espace,  n’ayant  d’impact  ni  de  son  fait,  ni  de  par  son  cumul  avec  d’autres 
perturbations, sur l’état global des eaux de la sous-région marine. Ceci n’exclut pas que des actions 
très localisées soient identifiées sur une zone géographique plus restreinte que celle de la sous-
région marine si les perturbations identifiées sur cette zone sont de nature à compromettre l’atteinte 
du bon état écologique des eaux marines à l’échelle de la sous-région marine.

Le programme de mesures est défini comme un jeu de mesures mises en relation les unes avec les  
autres et se référant aux objectifs environnementaux auxquels elles répondent. Le programme de 
mesures comporte donc des mesures existantes et des mesures nouvelles.

Les mesures existantes sont qualifiées comme des mesures adoptées et mises en œuvre  au titre 
d’autres politiques environnementales ou sectorielles, qui répondent, en tout ou partie, aux objectifs 
environnementaux définis au niveau de la sous-région marine et  qui permettent de contribuer à 
l’atteinte ou au maintien du bon état écologique en 2020.

À titre d’exemple, on peut citer les mesures déjà prises au titre de directives (Habitats-Faune-Flore, 
Oiseaux,  directive  cadre  sur  l’eau,  directive  sur  les  eaux  résiduaires  urbaines...)  ou  d’autres 
politiques sectorielles (politique commune des pêches, transports maritimes...).

Pour chaque objectif environnemental particulier validé en fin 2012 par les préfets coordonnateurs, 
une  synthèse  des  mesures  existantes  est  ainsi  mentionnée,  précisant  si  cette  mesure  peut  être 
considérée, au regard de l'objectif environnemental concerné, comme :

– suffisante : la dynamique actuelle de mise en œuvre de la mesure apparaît suffisante ;
– à renforcer : une augmentation des moyens pour sa mise en œuvre, une extension de la 

mesure  à  de  nouveaux  acteurs  ou  une  extension  spatiale  ou  temporelle  de  la  mesure 
apparaissent nécessaires ;

– à compléter : il apparaît nécessaire de mettre en place une nouvelle mesure en complément.

Certaines mesures existantes adoptées récemment sont par ailleurs identifiées comme « à mettre en 
œuvre ». Les  dispositions  des  nouveaux  SDAGE  RM  et  Corse  2016-2021  qui  contribuent  à 
l’atteinte des objectifs environnementaux du PAMM sont identifiées dans cette catégorie de mesure.

Sur la base de l’analyse de la suffisance de ces mesures existantes et de l'objectif environnemental 
concerné,  des  mesures  nouvelles sont  ensuite  proposées.  Une mesure nouvelle  est  une mesure 
spécifiquement identifiée comme nécessaire pour atteindre ou maintenir le bon état écologique des 
eaux marines en 2020, lorsque les mesures existantes ne sont pas suffisantes.

Ces mesures nouvelles peuvent consister soit en un besoin de renforcement de mesures existantes 
(en termes d’actions à mettre en œuvre, d’optimisation ou d’extension géographique) soit en la 
définition de mesures complètement nouvelles.

3. Le processus d’adoption

Le projet de programme de mesures du PAMM a été soumis à la consultation du public jusqu’au 18  
juin  2015.  En  parallèle,  une  consultation  réglementaire  des  instances  prévue  par  le  code  de 
l’environnement a été menée jusqu’au 19 avril 2015. Un avis a été demandé au Conseil maritime de 
façade de Méditerranée le 9 juillet dernier, qui s’est prononcé favorablement à l’unanimité.
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L’analyse des avis formulés dans le cadre de la consultation des instances et du public a été menée 
conjointement  avec  l’administration  centrale  et  a  conduit  à  des  évolutions  sur  les  projets  de 
mesures. Malgré certaines réserves exprimées et reprises dans la délibération du Conseil maritime 
de façade (relatives en particulier aux incertitudes de financement et de maîtrise d’ouvrage pour 
certaines mesures), l’économie générale du projet n’est toutefois pas remise en cause.

Par ailleurs, la Direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) a adressé en août puis en novembre 
2015  deux  recommandations  aux  préfets  coordonnateurs  sur  les  programmes  de  mesures.  Ces 
recommandations  donnent  l’accord  formel  des  directions  d’administration  centrale  du  MEDDE 
pour l’insertion de plusieurs mesures dites nationales. Ces mesures nationales sont soit des mesures 
dont  la  maîtrise  d’ouvrage  sera  portée  au  niveau  national  par  le  ministère,  soit  des  mesures 
harmonisées pour les quatre façades maritimes par souci de cohérence.

Le comité technique en charge de l’élaboration et de la mise en œuvre du PAMM a donc procédé 
aux dernières modifications sur le projet en intégrant ces mesures nationales. À noter également que 
la commission européenne a donné aux  États membres des directives sur le format souhaité des 
programmes  de  mesures  et  sur  les  exigences  du  rapportage.  Ces  directives  ont  conduit  à  faire 
évoluer  le  projet  dans  sa  présentation  pour  être  conforme  aux  attendus  de  la  commission 
(classement et typologie des mesures, mode de numérotation, champs à renseigner dans les fiches 
mesures...). Le comité technique a veillé toutefois à ce que ces évolutions ne modifient qu’à la  
marge le programme de mesures tel qu’il a été soumis lors des consultations réglementaires.

Ainsi que demandé par les textes, l’avis des membres de la Commission administrative de façade a 
été  sollicité  par  écrit  sur  la  dernière  version  consolidée  du  programme  de  mesures.  Cette 
consultation a eu lieu du 15 janvier au 12 février 2016. 

L’approbation  formelle  par arrêté  conjoint  du préfet  maritime  de  la  Méditerranée  et  du 
préfet de région PACA doit maintenant intervenir avant la fin mars 2016.

4. La mise en œuvre opérationnelle des mesures à compter de 2016

La DCSMM indique dans son article 13 que « les Etats veillent à ce que les programmes soient 
opérationnels dans l’année suivant leur élaboration », soit dès 2016. 

L’adoption des programmes de mesures a donc supposé  en amont la sécurisation sous différents 
angles : 

• une priorisation au vu des objectifs environnementaux,
• un minimum d’adhésion des acteurs,
• un cadre juridique adapté,
• la détermination / capacité de maîtrise d’ouvrage,
• l’allocation des moyens humains tant dans les services que chez les opérateurs,
• la capacité de financement,…

Tous ces paramètres sont entrés en ligne de compte. 

Sur la question du financement, le travail passe dans un premier temps par le dimensionnement 
des projets de programmes de mesures, dans un second temps par l’identification/le fléchage des 
sources de financements associées (crédits des établissements publics -AAMP/AFB, agences de 
l’eau,  etc.-,   leviers  fonds  européens  -ex :  FEAMP,  FEDER-,  crédits  des  collectivités,  crédits 
nationaux du BOP 113 ou d’autres BOP) et enfin par des arbitrages pour les mesures concernées 
et dont le financement n’est pas sécurisé à un certain niveau.
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Au plan national

Sans être le seul élément de l’analyse, il est évident que la « capacité à faire » faisait partie des 
critères  de  validation  des  mesures  de  niveau  national.  Cette  sélection  s’est  traduite  par une 
réduction  par près  de  2 du  nombre  de  mesures (26  mesures  nationales  retenues  contre  55 
mesures nationales potentielles initialement).

Au regard des mesures retenues, la DEB estime que les moyens humains et financiers des 
différents leviers disponibles dès 2016 devraient permettre de mettre en œuvre ces mesures : 

- Mobilisation priorisée des établissements publics impliqués dans la mise en œuvre de la 
DCSMM  (AAMP,  Agences  de  l’eau,  CEREMA,  ADEME,  ONEMA,  MNHN,  Ifremer, 
SHOM, CELRL…)

- Soutien par les fonds européens pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP en gestion 
partagée – volet pêche et volet PMI et FEAMP en gestion directe PMI)

- Moyens du programme 113 (triennal 2015/17 et préparation du prochain triennal) et BOP de 
la DPMA (cofinancement national du volet pêche du FEAMP en gestion partagée et mesures 
nationales dont la DPMA est pilote)  et  d’autres directions d’administration centrale (ex : 
DGPR en ce qui concerne les déchets).

Il est à noter également que la réalisation de certaines mesures fait déjà partie de la feuille de 
route de ces établissements ou de la mise en œuvre d’une autre politique dans le cadre des 
BOP d’administration centrale (ex : Programme national de prévention des déchets, Natura 2000 
en mer, schémas d’orientation territorialisés des opérations de dragage et des filières de gestion des 
sédiments, stratégie d’extraction et de gestion des granulats marins, etc.). Ces mesures nationales 
déjà en cours de mise en œuvre (16 mesures nationales sur 26) correspondent ainsi à des mesures 
déjà adoptées en dehors du cadre d’élaboration des programmes de mesures.

Le calibrage et l’ampleur de certaines mesures sera encore à affiner dans la première phase de 
diagnostic de ces mesures (cf. mesures respectivement relatives aux zones de protection renforcée, 
à l’équipement et la mutualisation des aires de carénage, à la prévention et gestion des déchets dans 
les ports ou aux zones de fonctionnalité halieutiques).

Au plan local

Le comité technique est en train de rédiger une feuille de route identifiant les services (État et 
opérateurs) à mobiliser pour la mise en œuvre des mesures. Pour chaque mesure, un pilote a été 
désigné pour conduire et animer les travaux de mise en œuvre à l’échelle de la façade. Les actions 
prioritaires  pour  2016  ont  été  identifiées.  Cette  feuille  de  route  sera  adressée  par  les  préfets 
coordonnateurs aux services, dès le programme de mesures adopté.

Le comité technique a déjà adressé au MEDDE un premier dimensionnement financier du projet de 
programmes de mesures, hors mesures de portée nationale  (23 mesures). Par ailleurs, les fonds 
mobilisables et les maîtres d’ouvrages potentiels ont été pré-identifiés. 

Des travaux ont été également menés en 2015 à un niveau technique entre le comité technique et les 
conseils régionaux et départementaux, dans l’objectif de préciser le positionnement possible de ces 
collectivités pour la mise en œuvre des mesures. Au-delà d’un premier positionnement de principe, 
il a été acté cependant que la mise en œuvre concrète des mesures devra ensuite s’organiser projet 
par projet au plus proche du territoire, sous l’animation du comité technique et en lien direct avec 
les maîtres d’ouvrages, partenaires et financeurs.
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Pièce n°9     :

Note relative à l’enquête nationale sur les dragages des ports de plaisance

Parmi les mesures en voie d’adoption du programme de mesures du PAMM, plusieurs répondent à 
l’objectif  environnemental  de  limitation  des  risques  d’étouffement  des  habitats  marins  par  les 
activités anthropiques générant des dépôts ou la remise en suspension des sédiments.

Notamment,  une  mesure  nationale  est  identifiée  pour  favoriser  la  mise  en  place  de  schémas 
d’orientation territorialisés des opérations de dragage et des filières de gestion des sédiments. Elle 
devra  permettre d’anticiper les besoins des acteurs et proposer les outils adaptés à l’optimisation 
environnementale de la gestion des sédiments dragués. 

Un focus sera fait en séance du CMF de Méditerranée sur le dragage des ports de plaisance. Ce 
sujet préoccupe au-delà des seuls gestionnaires des ports, les plaisanciers titulaires d’autorisation 
d’occupation temporaire étant confrontés à des profondeurs d’eau insuffisantes.

Le Secrétaire d’État chargé des transports, de la mer et de la pêche a confié au président de la  
Fédération  française des  ports  de plaisance  une  mission  nationale  à  ce  sujet  qui,  pour  orienter 
d’éventuelles  actions,  s’est  appuyé  sur  un  questionnaire  à  l’intention  de  ces  gestionnaires.  Le 
résultat de cette enquête sera présenté aux membres du CMF de Méditerranée en sa session du 21 
mars 2016.
 
Le nautisme en France étant également présent dans le fluvial et le lacustre, l’enquête a concerné 
aussi, au-delà des 370 ports de plaisance maritimes comportant 170 000 anneaux, ces autres ports 
de plaisance intérieurs qui peuvent avoir les mêmes préoccupations de dragage.

L’observatoire des Ports de Plaisance piloté par la mission « plaisance » de la direction des affaires 
maritimes à Paris (MNP/DAM) a questionné tous les ports de métropole : 192 questionnaires ont 
été retournés dont 158 complets sur les intentions de dragage des ports interrogés.

La relative faiblesse du taux de retour peut s’expliquer par les nombreuses sollicitations dont les 
ports sont l’objet. Les différences entre les ports méditerranéens et ceux de l’Atlantique-Manche-
Mer du Nord, sont compréhensibles compte-tenu des nombreux ports estuariens sur la façade ouest 
qui  induisent  des  dragages  plus  fréquents  et  dont  les  sédiments  sont  de  nature  différente.  Les 
volumes,  les coûts, les techniques utilisées, la composition,  la valorisation et  la destination des 
sédiments  dragués  avec  leur  contamination  éventuelle  revêtent  un  intérêt  notamment  pour  les 
services  ayant  à  traiter  les  procédures  concernées.  Il  est  utile  de  noter  que  25 % des  ports  de 
plaisance signalent disposer d’un service environnement, ce qui apparaît déjà comme une prise en 
compte du sujet,  mais que, si une majorité d’entre eux ont l’intention de draguer dans les cinq 
années  à  venir,  les  stratégies  de  mutualisation  avec  les  ports  voisins  ne  sont  que  très  peu 
développées.

Il semble ainsi que la mise en place de schémas d’orientation territorialisés d’opérations de dragage 
et des filières de gestion des sédiments soit réellement nécessaire pour informer tous les acteurs 
(notamment  les  collectivités  locales  compétentes  pour  la  gestion  des  ports),  programmer  des 
opérations en cohérence avec la façade -  ou au moins les bassins de navigation concernés - et 
harmoniser  autant  que  possible  les  procédures  administratives  en  vue  de  partager  les  bonnes 
pratiques au-delà du guide sur les dragages rédigé par le groupe de travail GEODE. 
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